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➜ Lexique


	Cette flèche indique au lecteur les termes (définis dans le lexique) susceptibles de compléter sa recherche.









	Lexique


	Cette couleur indique que le terme est défini dans le lexique.







Liste des abréviations des champs lexicaux



	Ass.


	Assurances





	Compt. nat.


	Comptabilité nationale





	Dém.


	Démographie





	Doct.


	Doctrine





	Dr.


	Droit





	Éco. agri.


	Économie agricole et rurale





	Éco. ass.


	Économie de l’assurance





	Éco. dév.


	Économie du développement





	Éco. gén.


	Économie générale (systèmes et régimes économiques, notions et théories micro et macroéconomiques)





	Éco. ind.


	Économie industrielle





	Éco. inf.


	Économie de l’information





	Éco. pub.


	Économie publique





	Éco. santé


	Économie de la santé





	Éco. sp.


	Économie spatiale, économie régionale, économie locale, économie géographique, économie urbaine, économie des transports





	Éco. trav.


	Économie du travail





	Env.


	Environnement





	Fin. pub.


	Finances publiques et économie publique et financière





	Fin.


	Finances de marché, finance d’entreprise





	Gest.


	Comptabilité privée, Gestion, économie de l’entreprise





	Hist.


	Histoire





	Méth.


	Méthodes, méthodologie et épistémologie économiques





	Mon.


	Monnaie





	Pol. éco.


	Politique économique





	Rel. int.


	Relations internationales, économie internationale





	Socio.


	Sociologie économique





	Stat.


	Statistique, économétrie













A


A (Firme) 

a (firme)

firme a

a firme

a

a firmes

firmes a

➜ Firmes A et J (Théorie des).

A, B, C (Tranches) 

a, b, c (tranches)

tranches a, b, c

a, b, c tranches

a, b, c
[Fin. pub.]
Les cotisations de retraite complémentaire des cadres (AGIRC) sont établies sur des parties de la rémunération appelées « tranches » calculées par rapport au montant du plafond de la Sécurité sociale. La réforme de l’automne 2015, prévoyant la fusion des régimes AGIRC et ARRCO avec effet au 1er janvier 2019, va modifier l’organisation des tranches. Jusqu’à cette date, il existe 3 tranches : A pour la partie du salaire limitée à une fois ce plafond ; B entre une fois et 4 fois ce plafond ; C entre 4 fois et 8 fois ce plafond. Ensuite, il n’y aura plus que deux tranches : la tranche B (qui ira de 1 à 8 plafonds) absorbant la tranche C.
AAA

aaa

aaas
[Pol. éco. / Fin.]
1°  Agricultural Adjustment Act.
2°  La meilleure note attribuée par les agences de notation pour une opération financière ou pour un établissement financier. On dit aussi triple A.
Abaque

abaque

abaques
[Méth.]
Graphique établi pour deux variables dont l’une est observable et l’autre s’en déduit à la suite d’un calcul long ou fastidieux. L’utilisateur évite ces calculs et lit, en partant de l’observation et des paramètres de celle-ci, la valeur cherchée, directement sur le graphique.
Abattement fiscal

abattement fiscal

abattements fiscaux

abattements fiscals
[Fin. pub.]
Mesure de caractère général tendant à diminuer la base d’imposition : l’abattement peut être, dans certains cas, forfaitaire. Le montant de cet abattement est relevé périodiquement.
Dans d’autres cas, l’abattement est représenté par un pourcentage de revenus. Il est de 20 % sur le revenu des salariés ou les bénéfices et revenus des commerçants, industriels et professions libérales adhérents à un centre de gestion agréé ou à une association agréée.
Syn. : Exonération partielle d’impôt.
ABCP (Assets Backed Commercial Papers)

abcp (assets backed commercial papers)

assets backed commercial papers abcp

abcp assets backed commercial papers

abcp

abcps assets backeds commerciaux papers

commercials papers

assets backeds commerciaux papers

commercials papers abcps
[Fin.]
Traduction : billet de trésorerie adossé à des actifs. Il s’agit d’un produit d’une opération de titrisation correspondant à des créances sécurisées par un portefeuille d’actifs (des crédits, des titres) émises par un véhicule ad hoc aussi appelé « conduit » si les titres proposés sont à court terme. Pour une obligation longue, on parle de term deals.
ABCT (Austrian Business Cycle Theory)

abct (austrian business cycle theory)

austrian business cycle theory abct

abct austrian business cycle theory

abct

abcts austrians business cycles theorys

austrians business cycles theorys abcts

➜ Cycle (Théorie autrichienne du)

ABE

abe

abes

➜ Autorité bancaire européenne.

Abondance

abondance

abondances
[Éco. gén.]
L’abondance est la situation économique qui se caractérise par l’absence de rareté. Le canado-américain John Kenneth Galbraith (1908-2006), dans son livre The Affluent Society (1958), présente l’abondance comme le stade de développement économique accompagné par un changement des structures de consommation (consommation très élevée) et des structures de pouvoir (technostructures). En fonction du développement de la technique et de l’accroissement du potentiel productif, le problème n’est plus d’augmenter la production mais de mieux répartir celle-ci.
Abondancisme

abondancisme

abondancismes
[Doct.]
Philosophie économique de J.-B. Duboin. Selon cet auteur, l’organisation sociale « à chacun selon ses œuvres » doit être remplacée par « à chacun selon ses besoins ».
L’abondance résultera d’une révolution dans les méthodes de distribution. Chaque individu recevra gratuitement tout ce dont il a besoin en contrepartie d’un certain service social.
Abramovitz Moses

abramovitz moses

➜ Effet de rattrapage.

Abri fiscal

abri fiscal

abris fiscaux

abris fiscals
[Fin.]
Activité ou placement financier permettant au contribuable de bénéficier d’exonération ou d’avantages fiscaux par rapport au régime normal d’imposition.

➜ Évitement fiscal, Niche fiscale.

Abrité (Secteur) 

abrité (secteur)

secteur abrité

abrité secteur

abrité

abrités secteurs

secteurs abrités

➜ Économie concurrencée (Théorie de l’), Effet Balassa-Samuelson.

ABS

abs

➜ Asset Backed Securities.

Absorption

absorption

absorptions
[Éco. ind.]
Opération par laquelle une société reprend la totalité du patrimoine (actif et passif) d’autres sociétés. En contrepartie, les propriétaires des sociétés absorbées reçoivent, le plus souvent, des titres (actions) de la société absorbante qui augmente son capital social pour financer les actifs nets désormais possédés.
En gestion stratégique, il convient de différencier les absorptions réalisées au sein d’un même groupe (absorptions de filiales…) qui correspondent à de simples restructurations ou réorganisations internes (« fausse croissance externe ») sans aucune conséquence au niveau de la zone de contrôle ou d’influence du groupe, et les absorptions de sociétés indépendantes financièrement et économiques du groupe d’appartenance de la société absorbante qui constituent une modalité juridique de réalisation de la croissance externe.

➜ Concentration, Coût complet, Coût partiel.

Absorption (Théorie de l’) 

absorption (théorie de l’)

théorie de l’absorption

théories de l’absorption
[Rel. int.]
Cette théorie concerne les effets d’une dévaluation, au plan macroéconomique, sur le revenu, l’emploi, la consommation et l’investissement.
Notations :
C : Consommation
I : Investissement
X : Exportations
M : Importations
Y : Revenu national
A : Absorption
B : Balance commerciale
Soit :
B = X – M (solde de la Balance commerciale),
A = C + I (Absorption),
B = Y – A puisque :
Y + M = C + I + X
ΔB = ΔY – ΔA
La dévaluation va entraîner une variation favorable ΔB du solde de la balance commerciale si ΔY>ΔA, c’est-à-dire si la propension marginale à absorber ΔA/ΔY < 1. Ceci ne sera obtenu le plus souvent que par une politique de déflation qui réduit l’absorption (consommation et investissement internes).
Dans l’optique des investissements étrangers et de l’aide étrangère, on rencontre cette notion dans l’expression « capacité d’absorption du capital étranger… » cela signifie : capacité d’utiliser efficacement le capital étranger. Les limites de cette capacité d’absorption sont : l’absence d’infrastructure et l’insuffisance de débouchés.
Abstinence (Théorie de l’) 

abstinence (théorie de l’)

théorie de l’abstinence

théories de l’abstinence
[Éco. gén. / Mon.]
Théorie selon laquelle l’intérêt est considéré comme le prix que doit payer un emprunteur à son créancier pour que ce dernier renonce à consommer une partie de son revenu.
Abus de dépendance économique, Abus de domination

abus de dépendance économique, abus de domination

➜ Abus de position dominante, Dépendance, Lois antitrust.

Abus de position dominante

abus de position dominante
[Dr.]
Pratique illicite anticoncurrentielle d’une entreprise en situation de monopole ou de quasi-monopole, sans pour autant que le monopole soit en lui-même illicite. Ces abus peuvent être des refus de vente, des pratiques discriminatoires à l’égard des clients ou des fournisseurs, des prix très bas pour éliminer les concurrents de faibles capacités ou pour établir une barrière à l’entrée pour des concurrents potentiels.

➜ Entente, Lois antitrust.


	  ACTU

		Accélérateur, Coefficient, Principe d’accélération

Accélérateur

Accélération

accélérateur, coefficient, principe d’accélération

accélérateur

accélération

accélérateurs, coefficients, principes d’accélération

accélérateurs

accélérations
[Éco. gén.]
Instrument d’analyse économique qui décrit l’amplification de la consommation sur l’investissement : une augmentation de la demande globale entraîne une augmentation plus forte de l’investissement. Ce rapport s’appelle l’accélérateur. Il est approximativement égal au coefficient de capital (rapport entre le capital et le PIB) ; en cas d’absence du progrès technique le coefficient d’accélération est égal au coefficient de capital et au coefficient marginal de capital. Si, Iat est l’investissement autonome (essentiellement l’investissement de remplacement ou amortissement qui est supposé indépendant de la demande), Iit est l’investissement net induit de la période, (Yt – Yt – 1) est la variation de la demande au cours de la période et si (v) est le coefficient de capital ou accélérateur, alors l’investissement total It est pour la période :
It = Iat + Iit, sachant que Iit = v (Yt – Yt – 1).
Par exemple, s’il faut un capital de 12 000 milliards d’euros pour produire un produit intérieur brut de 4 000 milliards d’euros correspondant à la demande globale d’une période, alors le coefficient d’accélération simple est de 3. Et si la demande globale passe à 4 200 milliards d’euros, il faut un investissement net de (3 × 200) = 600 milliards d’euros. Si l’amortissement est de 10 %, i.e. qu’un dixième des équipements sont usés et doivent être remplacés, alors l’investissement total (ou FBCF) est de (600 + 1 200) = 1 800 milliards d’euros.
En cas de récession, une partie du capital productif est mise en réserve. De ce fait, l’investissement et donc aussi la demande des périodes suivantes diminueront encore plus. Ce principe explique aussi les retournements de conjoncture dans la théorie des cycles : lorsque la demande devient stationnaire après une phase d’expansion, l’investissement chute et la demande des périodes suivantes sera, par suite, en diminution. Le phénomène d’accélération peut être plus complexe par la prise en compte des revenus anticipés des agents et des délais de mise en œuvre des capacités de production. On parle alors de l’accélérateur flexible.

➜ Oscillateur de Samuelson.



Accélérateur financier

accélérateur financier

accélérateurs financiers
[Éco. gén. / Mon.]
Procesus cumulatif par contagion soit d’expansion, soit de contraction de l’économie, ayant pour origine les différentes imperfections des marchés financiers (information asymétrique, coûts d’agence, coûts de marché…). Par exemple, lors du choc financier de type crise des subprimes de 2007, les entreprises se trouvent contraintes de restreindre leurs investissements. Le processus de contagion est enclenché. Il s’auto-alimente à la manière d’une boule de neige en entraînant avec lui dans la crise l’économie tout entière.
La littérature économique parle à propos de cette dynamique contagieuse d’effet multiplicateur intertemporel (Bernanke, Gertlern Gilchrist, « The financial accelerator and the flight to quality », Review of Economics and Statistics, 1996).
Accise

accise

accises
[Fin. pub.]
Les droits d’accise sont des contributions indirectes (supportées par l’acheteur mais versées par le vendeur à l’administration fiscale). L’accise est un impôt spécifique à l’opposé de la TVA qui est un impôt général, c’est-à-dire qu’il ne frappe que certains produits (alcools, tabacs…). La dénomination est ancienne. L’ancien impôt indirect le plus connu en France est la gabelle et l’ancien impôt direct le plus connu, la taille. Les deux termes « taille » et « accise » expriment l’action de couper (latin accidere, que l’on retrouve dans le mot anglais excise, resté davantage utilisé que son synonyme français).

➜ Impôt.

Accompagnement (Crédit d’) 

accompagnement (crédit d’)

crédit d’accompagnement

crédits d’accompagnement
[Fin.]
Concours financier apporté par une banque à une entreprise sur une attestation délivrée par l’administration relative à un marché public.
Accord à taux différé (ATD) 

accord à taux différé (atd)

atd accord à taux différé

accord à taux différé atd

accord à taux différé

accords à taux différé atds

atds accords à taux différé
[Fin.]
Contrat dans lequel les partenaires concluent qu’une opération sera réalisée sur la base du taux de marché constaté au moment du dénouement de celle-ci, à une date fixée dans le contrat. Traduction de l’anglais : Delayed Rate Settlement (DRS).
Accord commercial préférentiel

accord commercial préférentiel

accords commerciaux préférentiels

commercials préférentiels
[Rel. int.]
Accord commercial prévoyant comportant des dispositions tarifaires ou non tarifaires que celles d’accords ou de traités plus généraux. Il existe des accords préférentiels sans réciprocité et des accords avec réciprocité. Les premiers autorisent la libre entrée (sans droit de douane) sur les marchés des pays développés aux produits industriels des pays en développement. Le système généralisé de préférences (SGP) est un exemple. L’AGOA (African Growth and Opportunity Act) en est un autre : les États-Unis d’Amérique ouvrent leur marché sans réciprocité à une quarantaine de pays africains. Ce type d’accord relève du principe « commerce plutôt qu’assistance. ». Les accords avec réciprocité sont des accords de libre-échange entre pays développés et pays en développement dans les mêmes conditions tarifaires et non tarifaires.
Accord d’emprunts

accord d’emprunts

accords d’emprunts
[Mon. / Rel. int.]
Les accords d’emprunts revêtent plusieurs formes :
1°  Accords généraux (AGE).
2°  Accords Swap : crédits croisés.
3°  Accords de confirmation ou crédits Stand-By.

➜ Accords généraux d’emprunt (AGE), Swap (Crédit), Accord Stand-By.

Accord de paiement

accord de paiement

accords de paiement
[Rel. int.]
Règles applicables aux paiements entre les parties contractantes. Modalité privilégiée de la technique du contrôle des changes.
L’accord de paiement entre très souvent dans le cadre bilatéral en vertu duquel les banques centrales de chaque pays échangent leurs monnaies avec une parité fixe pour un montant déterminé par le contrat. Mais il existe également des accords multilatéraux qui sont des accords de compensation (ou de clearing).
Accord de confirmation du FMI

accord de confirmation du fmi

accords de confirmation du fmi

➜ Accord Stand-By.

Accord de mise en pension, Accord de prise en pension

Accord de mise en pension

Accord de prise en pension

accord de mise en pension, accord de prise en pension

accord de mise en pension

accord de prise en pension

accords de mise en pension, accord de prise en pension

accords de mise en pension

accords de prise en pension
[Fin]
Accord portant sur la cession d’un titre assortie de l’engagement du vendeur de le racheter à une date future, à un prix convenu.
Le pendant de l’accord de mise en pension est l’accord de prise en pension.
Accord de partenariat économique (APE) 

accord de partenariat économique (ape)

ape accord de partenariat économique

accord de partenariat économique ape

accord de partenariat économique

accords de partenariat économique apes

apes accords de partenariat économique
[Rel. int.]
Forme d’accords de libre-échange impliquant l’Union européenne et les pays ACP et dont les négociations ont commencé depuis le début des années 2000. Ils sont prévus en substitution aux anciens accords de Lomé et de Cotonou. Dans le cadre des APE, les pays du Sud concernés seraient amenés à ouvrir leurs marchés à la plupart des produits en provenance de l’Union européenne qui leur offre en contrepartie une ouverture totale de son marché. Après dix années de discussions, l’Afrique de l’Ouest et l’Union européenne (UE) ont conclu en février 2014 les négociations relatives à l’APE. Alors que l’UE ouvre entièrement son marché dès l’entrée en vigueur de l’accord, l’Afrique de l’Ouest diminuera ses tarifs douaniers sur les importations progressivement sur une période de 20 ans et seulement partiellement. L’UE offre un accès au marché qui est nettement meilleur que sous le Système généralisé de préférences (SGP).
Accord de pension (Repurchase agreement)

accord de pension (repurchase agreement)

repurchase agreement accord de pension

accord de pension repurchase agreement

accord de pension

accords de pension repurchases agreements

repurchases agreements accords de pension
[Fin.]
Convention par laquelle un actif est cédé, le vendeur obtenant le droit et l’obligation de le racheter à un prix déterminé à une échéance fixée ou sur demande.
Accord de produits

accord de produits

accords de produits
[Rel. int.]
Accord passé entre pays producteurs et consommateurs de produits primaires dans le but de stabiliser le prix de ces produits.
Les accords prévoient de maintenir les prix entre un prix plafond et un prix plancher, au moyen de contingentement des exportations par pays, ou de stocks régulateurs (achat en cas de baisse du prix, vente en cas de hausse) quand cela est possible (denrées stockables).
Accord de règlement

accord de règlement

accords de règlement
[Ass.]
Transaction globale portant sur des sinistres, négociée par une société d’assurances qui désire mettre un terme à la liquidation d’une activité qu’elle ne pratique plus. Lorsqu’un tel accord concerne l’intégralité d’une catégorie de sinistres et qu’il est conclu pour solde de tout compte, mettant définitivement un terme aux engagements de l’entreprise dans cette catégorie, on parlera d’un « accord de règlement définitif ».
Anglais : Cut-off, Clean-cut (accord de règlement définitif).
Accord de taux futur (Forward rate agreement – FRA) 

accord de taux futur (forward rate agreement – fra)

forward rate agreement – fra accord de taux futur

accord de taux futur forward rate agreement – fra

accord de taux futur

accords de taux futur forwards rates agreements – fras

forwards rates agreements – fras accords de taux futur
[Fin.]
Garantie de taux pour un emprunt ou un prêt futur, accordée par une banque à un client, pour un montant en capital donné et à la fin d’une période appelée « période d’attente ». Il n’y a pas de garantie de liquidité et le client devra se financer sur un marché dont le taux d’intérêt sera considéré comme le taux de référence. Deux jours avant la fin de la période d’attente, on compare le taux garanti et le taux de référence. Pour un emprunt, si le taux de référence est supérieur au taux garanti, la banque paiera par avance la valeur actuelle de l’écart d’intérêt. Dans le cas inverse, c’est le client qui devra rembourser à la banque la valeur actuelle de cette différence.
Accord économique et commercial global (AECG) 

accord économique et commercial global (aecg)

aecg accord économique et commercial global

accord économique et commercial global aecg

accord économique et commercial global

accords économiques et commerciaux globaux

commercials globaux

commerciaux globals

et commerciaux globaux

économiques et commerciaux globaux

commerciaux globals aecgs

aecgs accords économiques et commerciaux globaux

➜ CETA (Comprehensive Economic and Trade Agreement).

Accord général sur le commerce des services (AGCS) 

accord général sur le commerce des services (agcs)

agcs accord général sur le commerce des services

accord général sur le commerce des services agcs

accord général sur le commerce des services

accords généraux sur le commerce des services

générals sur le commerce des services agcs

agcs accords généraux sur le commerce des services

générals sur le commerce des services
[Rel. int.]
Cadre juridique institué au sein de l’OMC en prolongement du GATT.
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (AGETAC) 

accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (agetac)

agetac accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

accord général sur les tarifs douaniers et le commerce agetac

accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

accords généraux sur les tarifs douaniers et le commerce

générals sur les tarifs douaniers et le commerce agetacs

agetacs accords généraux sur les tarifs douaniers et le commerce

générals sur les tarifs douaniers et le commerce

➜ GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), Organisation mondiale du commerce.

Accord monétaire européen (AME) 

accord monétaire européen (ame)

ame accord monétaire européen

accord monétaire européen ame

accord monétaire européen

accords monétaires européens ames

ames accords monétaires européens
[Mon. / Rel. int.]
Accord signé en 1958 qui met fin au rôle de chambre de compensation entre banques centrales européennes, joué par l’Union européenne des paiements (UEP), à la suite du retour à la convertibilité des monnaies européennes, et au multilatéralisme dans les échanges. Il a cessé d’avoir effet en 1973.

➜ Banque des règlements internationaux.

Accord multifibres

accord multifibres

accords multifibres

➜ Arrangement multifibres.

Accord multilatéral, accord plurilatéral

Accord multilatéral

Accord plurilatéral

accord multilatéral, accord plurilatéral

accord multilatéral

accord plurilatéral

accords multilatéraux, accords plurilatéraux

accords plurilatérals

accords multilatéraux

accords multilatérals

accords plurilatéraux
[Rel. int.]
Dans le cadre des accords négociés au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les accords plurilatéraux ne s’appliquent qu’aux seuls pays signataires. Les accords multilatéraux lient tous les membres de l’OMC.
Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) 

accord multilatéral sur l’investissement (ami)

ami accord multilatéral sur l’investissement

accord multilatéral sur l’investissement ami

accord multilatéral sur l’investissement

accords multilatéraux sur l’investissement

multilatérals sur l’investissement amis

amis accords multilatéraux sur l’investissement

multilatérals sur l’investissement
[Rel. int.]
Projet d’accord destiné à étendre à tout investissement étranger les avantages jusque-là réservés aux seuls investissements nationaux. Ce projet de l’OCDE a rencontré une forte opposition des milieux artistiques et culturels ayant conduit à la suspension des négociations dont il était l’objet et d’abord engagées sans publicité, si ce n’est dans le secret, de 1995 à 1998.
Accord sanitaire et phytosanitaire (Accord SPS) 

accord sanitaire et phytosanitaire (accord sps)

accord sps accord sanitaire et phytosanitaire

accord sanitaire et phytosanitaire accord sps

accord sanitaire et phytosanitaire

accords sanitaires et phytosanitaires accords sps

accords sps accords sanitaires et phytosanitaires
[Rel. int.]
Accord entré en vigueur le 1er janvier 1995 à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Son objectif fondamental est de concilier le droit souverain des États de définir le niveau et les modalités de protection sanitaire de leur population avec le libre-échange des produits alimentaires et agroalimentaires. Il existe en effet un risque que les États abusent de ce droit souverain à des fins protectionnistes. C’est pourquoi, en vertu de l’accord SPS, les mesures destinées à assurer l’innocuité des produits alimentaires, à protéger la santé des animaux et à préserver les végétaux doivent reposer autant que possible sur l’analyse et l’évaluation de données scientifiques objectives et exactes.
Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 

accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (adpic)

adpic accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce adpic

accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

accords sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce adpics

adpics accords sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
[Dr. / Éco. gén. / Rel. int.]
Texte annexé au traité instituant l’Organisation mondiale du commerce et entré en vigueur, comme lui, le 1er janvier 1995. Il s’applique à l’ensemble des pays membres de l’OMC – sous réserve d’un délai de transition accordé aux pays en développement – et couvre les différents champs de la propriété intellectuelle : droits d’auteur, marques de fabrique ou de commerce, indications de provenance géographique (appellations d’origine), brevets d’invention, dessins et modèles et enfin les schémas de configuration de circuits intégrés. L’objet de cet accord vise à faire respecter les droits de propriété intellectuelle afin de promouvoir l’innovation technologique, favoriser les transferts de technologie et la diffusion des connaissances. Mais il lui a été reproché de renforcer le pouvoir de marché des firmes pharmaceutiques des pays développés et ainsi de faire obstacle à l’accès des pays en développement aux médicaments dont leur population a besoin. C’est pourquoi l’accord a été amendé en 2003 afin d’autoriser ces pays à produire des médicaments protégés en cas de situation d’urgence sanitaire ou de pratiques tarifaires déraisonnables au regard du pouvoir d’achat de la population locale. Après avoir négocié sans succès une licence volontaire auprès du titulaire des droits, l’OMC peut accorder au pays qui en fait la demande une licence obligatoire de fabrication et d’exportation de copies génériques à destination des pays les plus pauvres qui ne disposent pas de capacités de production (v. Licence de fabrication, Licence d’exportation).
Accords de Gêne

accords de gêne
[Mon. / Rel. int.]
Accords entre une trentaine de pays réunis à Gêne en 1922 débouchant sur un nouveau système monétaire international de trois étalons monétaires : l’or, la livre sterling et le dollar. Les accords de Bretton Woods ont mis fin à ce système.
Accords de Kingston ou de la Jamaïque

accords de kingston ou de la jamaïque

➜ Kingston (Accords de), Bretton Woods.

Accords de Nairobi

accords de nairobi
[Rel. int.]
La Conférence ministérielle de Nairobi (décembre 2015) a abouti à des accords sur une partie de l’agenda du dernier cycle de négociation de l’OMC (dit « Programme de Doha pour le développement »). Les résultats de ces accords concernent principalement l’agriculture avec notamment : l’adoption d’un calendrier pour l’élimination complète des subventions aux exportations des produits agricoles (échelonnée entre 2016 et 2030 selon les pays) ; l’encadrement des crédits à l’exportation, ainsi que de l’aide alimentaire, afin que cette dernière ne désorganise pas les productions locales ; l’élargissement du champ d’application (au niveau des pays et des produits) de l’accord sur les technologies de l’information (ATI) de 1996 en supprimant totalement les droits de douane sur 201 nouveaux produits représentant un flux total d’échange de 1300 milliards de dollars chaque année. Cet accord plurilatéral (qui n’engage que les pays qui l’ont signé), inclut désormais 82 pays signataires réalisant 97 % des échanges mondiaux de ces produits.
Accord Stand-By

Crédits Stand-By

accord stand-by

crédits stand-by

accords stand-by

stands-by
[Mon. / Rel. int.]
Les accords Stand-By, ou accords de confirmation, du FMI, permettent à un pays membre de dépasser la limite de 25 % des quotas par an pour ses droits de tirage selon une clause d’exception (waiver clause).
Les accords Stand-By comportent des conditions concernant la politique économique interne (lutte contre l’inflation) et une obligation de rachat dans un délai maximum de trois ans.
Accords généraux d’emprunt (AGE) 

AGE

Accords généraux

accords généraux d’emprunt (age)

age accords généraux d’emprunt

accords généraux d’emprunt age

accords généraux d’emprunt

age

accords généraux
[Mon. / Rel. int.]
Accords parus en 1962 entre le FMI et les 10 principaux pays industriels occidentaux (club des dix ou groupe des dix ou encore G10), plus la Suisse, selon lesquels le Fonds reçoit des ressources financières de ces pays utilisées à des prêts réservés à ces 11 pays les plus riches. La dernière fois qu’ils ont été activés c’était en 1998.
Accréditif

accréditif

accréditifs
[Fin. / Dr.]
Opération par laquelle une banque met à la disposition d’un client ou d’une tierce personne des fonds d’un montant et pour une durée déterminée auprès d’une autre place financière (agence ou correspondant).
L’accréditif n’est qu’un moyen de transmission de fonds.
Accroissement naturel

accroissement naturel

accroissements naturels
[Dém.]
Accroissement de la population obtenu en faisant la différence entre les naissances et les décès au cours d’une période donnée.
Accumulation

accumulation

accumulations
[Éco. gén.]
1°  Dans le sens vulgaire, processus de stockage de tout bien ou produit (monnaie y compris).
2°  Expression marxiste qui désigne l’investissement net.

➜ Accumulation capitaliste (Loi générale de l’).

Accumulation capitaliste (Loi générale de l’) 

Accumulation capitaliste

Loi générale de l’accumulation capitaliste

Accumulation du capital

accumulation capitaliste (loi générale de l’)

loi générale de l’accumulation capitaliste

accumulation capitaliste

accumulation du capital

lois générales de l’accumulation capitaliste

accumulations capitalistes

accumulations du capital
[Éco. gén.]
Karl Marx expose la loi générale de l’accumulation capitaliste dans le livre I du Capital, aux chapitres 25 et 32. L’accroissement du capital se fait par l’accumulation de la plus-value. Celle-ci grossit au fur et à mesure que le capital augmente. Si de nouveaux marchés sont conquis, cette tendance se poursuit plus fortement. Pendant ce temps le nombre d’emplois créés augmente.
Grâce aux équipements, le travail étant plus productif, le capitaliste a besoin de moins de force de travail qu’auparavant. La composition organique du capital se modifie. L’accumulation capitaliste dans ces conditions débouche sur le chômage (armée industrielle de réserve) et la paupérisation des masses : « La grandeur relative de l’armée industrielle de réserve s’accroît donc en même temps que les ressources de la richesse… plus s’accroît aussi le paupérisme officiel. Voilà la loi absolue générale de l’accumulation capitaliste » (K. Marx).
Accumulation extensive

accumulation extensive

accumulations extensives
[Éco. gén.]
Développement de l’investissement sur différents projets et/ou différents espaces.
Accumulation intensive

accumulation intensive

accumulations intensives
[Éco. gén.]
Investissement par tête très élevé, aboutissant à un système productif capitalistique. L’accumulation intensive résulte d’une croissance économique fortement liée à l’obtention d’importants gains de productivité.
Accumulation primitive

accumulation primitive

accumulations primitives
[Éco. gén.]
La théorie de l’accumulation primitive ou originelle de K. Marx explique « le mouvement historique » de la conversion des « producteurs en salariés tout en faisant apparaître la classe des capitalistes ». Selon Marx cette accumulation primitive s’est produite avant le xvie siècle par l’expropriation de la population campagnarde (« les enclosures  ») et par également les lois sur les salaires : avant la proposition de « Whitbread, en 1796, d’établir un minimum légal pour les ouvriers agricoles » en Angleterre, « depuis plus de quatre cents ans on ne cessait de fabriquer des lois pour fixer au mouvement des salaires le maximum qu’il ne devait en aucun cas dépasser » (Le Capital, livre I, section VIII, chapitre XXVIII).
Achat de couverture

achat de couverture

achats de couverture
[Fin.]
Opération qui consiste à couvrir les fluctuations possibles d’une position ou d’un actif en prenant une position inversesur le marché des produits dérivés, de telle sorte que les flux des deux positions se compensent à peu près. Dans le domaine des options, seul l’achat d’option peut servir de couverture.
Achat de soutien

achat de soutien

achats de soutien
[Fin.]
Opération qui correspond à un ordre d’achats en vue d’éviter une baisse trop importante du ou des cours d’une ou de valeurs données ou d’une devise.
Achat responsable

achat responsable

achats responsables
[Socio.]
Comportement du consommateur qui cherche à concilier son intérêt individuel avec l’intérêt général. Ce type d’achat peut être renforcé par des mesures visant à renforcer le patriotisme économique du consommateur.
Acheteur (Crédit) 

acheteur (crédit)

crédit acheteur

acheteur crédit

acheteur

acheteurs crédits

crédits acheteurs
[Fin.]
Procédure de crédit à l’exportation caractérisée par un contrat de prêt et par un contrat d’assurance-crédit.
Le prêt est octroyé par les banques nationales à des acheteurs étrangers ; l’exportation étant payée comptant.
La banque obtient une garantie de sa créance à concurrence de 95 % auprès de la COFACE (Compagnie française d’assurance du commerce extérieur) par contrat d’assurance-crédit.

➜ Crédit.

ACP (Analyse en composantes principales) 

acp (analyse en composantes principales)

analyse en composantes principales acp

acp analyse en composantes principales

acp

acps analyses en composantes principales

analyses en composantes principales acps

➜ Analyse des données

ACP (Pays) 

acp (pays)

pays acp

acp pays

acp

acps pays

pays acps
[Rel. int.]
Ensemble constitué par 46 puis 66 et enfin 71 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, signataires de la Convention de Yaoundé puis de la Convention de Lomé et enfin de l’Accord de Cotonou avec l’Union européenne et ses États membres.
ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) 

acpr (autorité de contrôle prudentiel et de résolution)

autorité de contrôle prudentiel et de résolution acpr

acpr autorité de contrôle prudentiel et de résolution

acpr

acprs autorités de contrôle prudentiel et de résolution

autorités de contrôle prudentiel et de résolution acprs
[Mon. / Ass.]
Autorité administrative française indépendante de supervision de la banque et de l’assurance. L’ACPR veille à la préservation de la stabilité du système financier et à la protection des clients, assurés, adhérents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle.
Acquit à caution

acquit à caution

acquits à caution
[Fin. pub.]
Titre devant accompagner les mouvements de certaines marchandises comportant une déclaration détaillée de celles-ci et l’engagement souscrit par le redevable, contresigné par une caution solidaire, de s’acquitter dans les délais fixés et sous les peines de droit des obligations concernant ces marchandises.
Actes de navigation

actes de navigation
[Hist.]
La loi maritime (Navigation Act) de Cromwell en 1651 est une mesure nationaliste visant à développer la flotte anglaise en lui réservant le transport des marchandises exportées et importées. Les produits des colonies britanniques ne pourront plus être transportés que sur des navires anglais, ceux du commerce européen par la flotte commerciale anglaise ou bien celle du pays d’origine de ces marchandises. Enfin, le cabotage sur les côtes anglaises est entièrement réservé aux bateaux anglais. Deux actes suivront sous la restauration Stuart. Celui de 1660 oblige les navires anglais à comporter un équipage aux trois-quarts formé de marins britanniques (dont le capitaine lui-même). Celui de 1663 (Staple Act) conformément au pacte colonial, réserve le commerce des colonies à la métropole, en les obligeant à n’acheter et ne vendre qu’à l’Angleterre. Cela permettra de faire de Londres une plaque tournante de réexportation des denrées tropicales vers l’Europe continentale et réservera des marchés aux produits manufacturés anglais. Mais le Staple Act suscitera au siècle suivant l’hostilité des colons en Amérique, qui entendent bien commercer directement avec d’autres pays ou colonies voisines comme les possessions espagnoles et françaises. Les actes de navigation seront tournés par les bateaux américains et c’est en voulant les faire respecter que les Anglais déclencheront les réactions des colons et finalement la guerre d’Indépendance américaine de 1776 à 1783. Le point de vue des insurgés sera soutenu par Adam Smith dans un passage célèbre de la Richesse des nations (1776) : « Empêcher un grand peuple de tirer tout le parti qu’il peut de ses propres productions […] est une violation manifeste des droits les plus sacrés des hommes. »
Les Actes de navigation seront abolis en 1849 avec l’avènement du libre-échange en Europe.
Acteur planétaire

acteur planétaire

acteurs planétaires
[Rel. int.]
Traduction préconisée pour Global Player et qui peut désigner une personne, une entreprise ou une organisation qui joue un rôle actif à l’échelle mondiale.
Actif

actif

actifs
[Gest.]
Qui participe à l’activité économique en fournissant un flux monétaire ou des services.
1°  Un actif, du point de vue humain, est une personne en âge de travailler, qui exerce une activité rémunérée ou qui en recherche une.

➜ Active (Population).

2°  Du point de vue comptable, selon le FASB : « Un actif est un ensemble de profits futurs probables obtenus ou contrôlés par une entité donnée suite à des événements ou des transactions passées, un actif est l’ensemble des biens matériels et immatériels détenus par une entreprise. »
Plus simplement, en utilisant la représentation comptable, l’actif apparaît dans la partie gauche du bilan. Il représente les emplois des ressources qui figurent quant à elles au passif.
Les différents postes de l’actif sont :

- les valeurs immobilisées ou actif immobilisé (terrains, bâtiments, brevets, actions, obligations) ;
- les valeurs d’exploitation (stocks) ;
- les valeurs réalisables (clients) ;
- les valeurs disponibles (banque, caisse).
Il existe plusieurs formes d’actifs du point de vue comptable et financier :

a) les actifs fixes, ou stables et les actifs circulants (dits aussi « actifs de roulement ») ;
b) actif amortissable : il correspond aux valeurs immobilisées, à l’exception des terrains (autres que carrières et mines) ;

c) actif fictif : c’est la partie de l’actif qui ne représente aucune valeur réelle d’usage ou de revente comme par exemple certains frais d’établissements et des primes de remboursement des obligations. L’actif fictif s’oppose à l’actif réel ;
d) l’actif net : c’est la situation nette comptable. C’est la différence entre le total des actifs et le total des dettes ;
e) l’actif immatériel.
Actif carbone

actif carbone

actifs carbones

➜ Finance carbone.

Actif circulant

actif circulant

actifs circulants
[Gest.]
Ensemble des valeurs d’exploitation nettes des stocks de sécurité et des valeurs réalisables et valeurs disponibles.

➜ Actif.

Actif dominé

actif dominé

actifs dominés
[Fin.]
Actif qui offre un rendement inférieur à celui d’un autre actif quelle que soit la conjecture en avenir incertain (v. Incertitude).
Actif fictif

actif fictif

actifs fictifs

➜ Actif.

Actif financier

actif financier

actifs financiers
[Gest. / Fin.]
Élément du patrimoine positif (avoirs) correspondant à des titres de valeurs mobilières (actions, obligations), à un placement auprès d’agents économiques dits institutions financières et à des disponibilités monétaires (monnaie, devises).

➜ Actif, Agent économique.

Actif fixe

Actif immobilisé

Actifs fixes

actif fixe

actif immobilisé

actifs fixes
[Gest.]
Ensemble constitué par les valeurs immobilisées et par le stock de sécurité (net d’amortissement). L’ensemble constitue l’actif immobilisé.
Actif immatériel

Actif intangible

actif immatériel

actif intangible

actifs immatériels

actifs intangibles
[Gest.]
En compréhension, la définition la plus simple est en négatif :
« Tous les éléments d’une entreprise qui restent après avoir identifié les actifs monétaires et les actifs corporels. » C’est donc un synonyme d’actif incorporel (cf. Gordon V. Smith, Russel L. Parr, Évaluation of intellectual property and intangible assets, ed. John Wiley and Sons, 1989).
Syn. : Actif incorporel, intangible, Capital immatériel.
Actif monétaire, Actif non monétaire

actif monétaire, actif non monétaire

actifs monétaires, actifs nons monétaires
[Mon. / Fin.]
Moyen de paiement immédiat. Un actif non monétaire est un actif obtenu par un paiement sous forme monétaire ou qui peut être vendu contre de la monnaie. Le goodwill, les immobilisations incorporelles (brevet, marque), les stocks, les immobilisations corporelles sont des actifs non monétaires.
Actif net

actif net

actifs nets
[Fin.]
Différence entre le total des actifs et le total des dettes. L’actif net, dit encore actif net comptable, correspond à la valeur comptable d’une entreprise.
Actif réel

actif réel

actifs réels
[Fin.]
Bien matériel meuble ou immeuble, qui se distingue de l’actif monétaire (moyen de paiement) et de l’actif fictif.
Actif sous-jacent

actif sous-jacent

actifs sous-jacents
[Fin.]
Support financier sur lequel porte l’option d’achat (Call) ou l’option de vente (Put). L’actif sous-jacent peut être une action, un indice, un panier de valeurs, un taux, une devise ou encore un certificat avec option.
Actifs

actifs
[Éco. gén. / Gest. / Dém.]
L’expression « des actifs » désigne en fonction du contexte soit l’ensemble des éléments constituant la population active, soit le patrimoine d’une entreprise net de ses dettes (actif immobilisé, actif circulant, actif financier).
Actifs spécifiques

actifs spécifiques
[Éco. ind. / Gest.]
Un bien ou un service est dit spécifique lorsqu’il est destiné à la satisfaction de besoins d’un seul client. Cette spécificité des actifs conduit l’entreprise à produire le bien plutôt qu’à faire appel au marché qui ne présente plus l’avantage d’un prix bas qui résulterait, en l’absence de spécificité, de la production en plus grande quantité pour plusieurs clients. Par ailleurs, cet actif spécifique dans une entreprise est une barrière à la sortie, car il ne peut pas être utilisé dans un autre processus de production. L’actif spécifique est un coût irrécupérable. Ces aspects ont été développés par O. Williamson dans le cadre de la théorie des coûts de transaction pour expliquer le processus d’intégration (concentration verticale).
Action

action

actions
[Gest. / Fin.]
Titre délivré par une société de capitaux (société anonyme, SA) et de société en commandite par action (SCA) qui confère à son détenteur (l’actionnaire) la propriété d’une partie du capital avec tous les droits attachés à cette propriété : cette action lui permet, d’une part, d’intervenir dans la gestion en participant notamment aux assemblées générales avec droit de vote suivant le principe « une action = une voix » et, d’autre part, de retirer un revenu variable en fonction des bénéfices réalisés par la société. Ce revenu est appelé « dividende  ». Plus généralement, l’action fait partie des valeurs mobilières c’est-à-dire représente une valeur susceptible d’être transformée en liquidité sur le marché financier (bourse). Ces titres de propriété négociables sont subdivisés en deux catégories : les actions ordinaires (soit actions de numéraire – apport de capitaux –, soit action d’apport – implicitement apport en nature) et les actions assorties de droits complémentaires. Ces dernières peuvent comporter plus de droits en matière de vote, être des actions à bons de souscription rachetable ou des actions à bons de souscription d’action.
Les actions des grandes entreprises sont cotées en bourse. Depuis 1978, les actions non cotées doivent être nominatives par opposition aux actions « au porteur » qui n’indiquent pas le titulaire des droits.
Action cyclique

action cyclique

actions cycliques
[Gest.]
Action pour laquelle le rapport bénéfice sur le cours de l’action (PER), est très sensible aux fluctuations économiques conjoncturelles. À l’inverse, une action à faible sensibilité conjoncturelle est une action défensive. Ce type d’action correspond aux titres de société ayant une activité dans des secteurs de base comme l’alimentation, l’eau, le gaz et, dans une moindre mesure, l’électricité dont le niveau de production est en partie corrélé avec l’activité générale de la nation.
Actionnariat ouvrier

actionnariat ouvrier

actionnariats ouvriers
[Gest.]
Système de participations ouvrières aux bénéfices par répartition de l’actif de la société en actions dont certaines peuvent être considérées comme la contrepartie de l’apport en industrie (ou apport en travail).
L’actionnariat ouvrier s’inscrit dans le mouvement coopératif et dans le socialisme associationniste (doctrine de Robert Owen).
Le pancapitalisme procède de ce mouvement d’actionnariat ouvrier qui vise à intégrer le travailleur à l’entreprise par association aux capitalistes.
Active (Encaisse ou Monnaie) 

active (encaisse ou monnaie)

encaisse ou monnaie active

active encaisse ou monnaie

active

actives encaisses ou monnaies

encaisses ou monnaies actives
[Mon.]
Les encaisses actives ou la monnaie active sont celles qui jouent un rôle effectif dans l’économie par opposition aux encaisses oisives ou thésaurisées.

➜ Encaisse.

Active (Population) 

active (population)

population active

active population

active

actives populations

populations actives

➜ Population active

Activité (Taux d’) 

activité (taux d’)

taux d’activité
[Éco. gén.]
Il existe plusieurs taux d’activité :
1°  Ratio entre le nombre d’heures de production réalisées et le nombre d’heures prévues.
2°  Ratio mesurant l’intensité d’emploi de la capacité de production installée. Il consiste en un rapport entre la production effective et la production maximale technique.
3°  Indice d’activité économique. C’est le produit de l’indice des effectifs par l’indice de la durée du travail. Cet indice peut être calculé pour chaque secteur d’activité économique et pour l’ensemble de l’économie nationale en faisant la moyenne géométrique des indices sectoriels.
Activité économique

activité économique

activités économiques
[Éco. gén.]
Ensemble des actes que doivent accomplir les hommes pour satisfaire leurs besoins à partir de la production et de l’échange de biens ou de services.
Activités DUP (Directly unproductive profit seeking)

activités dup (directly unproductive profit seeking)

directly unproductive profit seeking activités dup

activités dup directly unproductive profit seeking

activités dup

activités dups directlys unproductives profits seekings

directlys unproductives profits seekings activités dups
[Rel. int. / Fin. pub.]
Expression de Jadish Bhagwati qui désigne littéralement des activités de recherche de profit directement improductives. Il s’agit des activités menées dans le but d’obtenir des licences d’importation (premium seeking), des activités visant l’instauration de taxes douanières (tariff seeking) et des activités dirigées sur le produit fiscal des mesures réglementaires (revenue seeking).

	  ACTU

		Actualisation

actualisation

actualisations
[Méth.]
Méthode de calcul économique qui permet d’évaluer aujourd’hui un revenu à percevoir ou une dépense à engager dans le futur. La valeur actuelle d’une unité monétaire disponible dans le futur est inférieure à la valeur d’une unité monétaire disponible aujourd’hui.
Pour comprendre le mécanisme de l’actualisation imaginons qu’un capital Co est placé au taux d’intérêt i pendant N années. La valeur placée, au bout de la première année, devient :
C1 = C0 + iC0, soit,
C1 = C0 (1 + i)
La valeur du capital à la fin de la 2e année est :
C2 = C0 (1 + i)2
Pour l’année N, nous aurons :
CN = C0 (1 + i)N
La valeur actuelle du capital qui sera disponible au bout de N années est alors : C0 = CN (1 + i) –N
Le problème délicat est le choix du taux d’actualisation. Pour le calcul économique appliqué aux choix des investissements, on peut utiliser soit le taux d’intérêt du marché financier, soit le taux interne de rentabilité, soit le taux d’actualisation préconisé par un organisme de régulation et de prescription comme ce fut le cas par le passé avec le commissariat général du Plan.


Actuariel (Taux) 

actuariel (taux)

taux actuariel

actuariel taux

actuariel

actuariels taux

taux actuariels

➜ Taux actuariel.

Actuelle (Valeur) 

actuelle (valeur)

valeur actuelle

actuelle valeur

actuelle

actuelles valeurs

valeurs actuelles

➜ Actualisation.

ACU

acu

acus
[Mon.]
African Currency Unit, monnaie de compte africaine.
Acyclique

acyclique

acycliques
[Méth.]
Qui se meut sans direction cohérente dans le cycle conjoncturel.
Ad valorem

ad valorem

ad valorems
[Éco. gén.]
Expression latine signifiant : « suivant la valeur ». Cette expression qualifie la tarification dans les transports, les impôts et les droits assis sur la valeur des biens. Tarifs et droits ad valorem s’opposent sur la base de la mesure physique du produit (volume, surface, poids).
Adaptative (Anticipation) 

adaptative (anticipation)

anticipation adaptative

adaptative anticipation

adaptative

adaptatives anticipations

anticipations adaptatives

➜ Anticipation adaptative.

Additivité de la valeur (Principe d’) 

additivité de la valeur (principe d’)

principe d’additivité de la valeur

principes d’additivité de la valeur
[Fin.]
Principe dérivé du théorème de Modigliani-Miller selon lequel, sur un marché parfait, la valeur actualisée des actifs est égale à la somme des valeurs actualisées de chacun des actifs considérés séparément.
Adhérent

adhérent

adhérents
[Fin.]
En finance, personne autorisée à intervenir sur le marché à terme à titre aussi bien personnel que d’intermédiaire pour compenser des titres négociés.
Adjonctions budgétaires

adjonctions budgétaires
[Fin. pub.]
Dispositions étrangères au budget mais discutées au cours de celui-ci en vue de les faire aboutir rapidement.
Adjudication

adjudication

adjudications
[Éco. pub.]
Vente ou achat d’un bien ou d’un service ou d’un emprunt sous la forme suivante : le vendeur (resp. l’acheteur) ou son représentant demande aux acheteurs (resp. vendeurs) potentiels de faire des offres, par exemple sous plis cachetés. À l’ouverture des plis, on retient le mieux disant, ou éventuellement le second mieux disant, ou plusieurs soumissionnaires, jusqu’à un certain niveau de propositions.
Dans le cas des adjudications de bons du Trésor ou d’obligations, deux formules sont utilisables :

- l’adjudication à la française. Le prix d’équilibre, c’est-à-dire celui qui permet de placer le volume de « papier » voulu par l’adjudicateur, est payé par chaque adjudicataire. Cela revient à servir toutes les demandes dans la limite des quantités offertes au prix fixé par l’émetteur, ce prix étant le prix marginal. Si l’émetteur enregistre 1,5 million d’euros de souscription pour une adjudication de bons du Trésor rémunérés à 5 %, et 2,5 millions d’euros pour un taux rémunérateur de 5,5 %, alors le taux de 5,5 % sera le prix unique en tant que prix marginal si le Trésor atteint ses objectifs à 4 millions d’euros ;
- l’adjudication à la hollandaise ou enchère hollandaise, dite encore enchère à prix descendant (v. Enchères). Chaque adjudicataire paye le prix auquel il a soumissionné, pourvu qu’il soit inférieur ou égal au prix d’équilibre. Il y a alors discrimination par les prix. En reprenant l’exemple précédent, il y aura 1,5 million d’euros de bons du Trésor 5 % et 2,5 millions d’euros à 5,5 %.
Adjudication de rachat

adjudication de rachat

adjudications de rachat
[Fin.]
Adjudications lancées dans les derniers mois de la vie des emprunts obligataires de l’État et destinées à permettre à leurs titulaires d’affecter le produit du rachat à la souscription d’autres obligations qui seront émises peu après.
Administration

Administrations

Administrations privées

Administrations publiques

administration

administrations

administrations privées

administrations publiques
[Gest. / Compt. nat.]
1°  Synonyme de gestion.
2°  Agent économique qui fournit des services non marchands. Cet agent peut être de droit public ou de droit privé. Dans ce dernier cas, la comptabilité nationale SEC 1995 abandonne l’expression administration privée au profit de celle d’institution sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM). Les unités qui relèvent de ce secteur sont notamment : cultes, syndicats de travailleurs, comités d’entreprise, partis politiques, fondations à caractère humanitaire.
Les administrations publiques (APU) forment un secteur comprenant :

- les administrations publiques centrales (APUC), dont les compétences et le financement sont nationaux ; elles comprennent l’État (budget général, budgets annexes, comptes spéciaux du Trésor) et les organismes divers d’administration centrale (ODAC). Chacun de ces organismes dispose d’une comptabilité complète, d’une personnalité juridique et d’une certaine autonomie financière pour produire des services non marchands en gérant l’enveloppe budgétaire qui lui est attribuée par l’État. On y trouve notamment les « établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel » tels que les universités et les écoles normales supérieures ; les « établissements publics à caractère scientifique et technologique », comme le CNRS ou l’INSERM ; etc.

- les établissements publics locaux, par exemple lycées et collèges ;

- les administrations publiques locales (APUL) regroupant :

a) les collectivités locales ou territoriales (régions, départements, communes…) ;

b) les organismes divers d’administration locale (Aménagement du tissu urbain, aménagement rural – SAFER, d’interventions sociales (bureaux d’aide sociale, caisses des écoles), les organismes consulaires (chambres de commerce, des métiers, d’agriculture…) dont les ressources sont limitées à un territoire local, l’enseignement sous contrat d’association ;

- les administrations de sécurité sociale (ASSO) regroupant les régimes d’assurances sociales et les organismes qui en dépendent – hôpitaux publics, œuvres sociales –, et qui distribuent des prestations à partir des cotisations obligatoires.

Les APU produisent des services non marchands destinés aux ménages, d’autres qui ne sont pas individualisables et qui profitent à la collectivité (justice, police, défense nationale, réseau routier…). Elles effectuent également des opérations de redistribution à partir de ressources qui proviennent essentiellement de prélèvements obligatoires (impôts, cotisations sociales).

	  ACTU

		Administré(s) (Prix) 

administré(s) (prix)

s administré

administré s

administré

administrés s

s administrés
[Pol. éco.]
Pratique soit de prix planchers, soit de prix plafonds dérogeant au mécanisme de fixation des prix automatiques par le marché.
Le prix plancher revient en un soutien des prix en vue d’aider les producteurs ou offreurs. Il peut alors conduire à une offre supérieure à la demande (soit donc un excédent). Le prix plafond est une forme d’aide aux demandeurs ou consommateurs. Il peut en résulter des pénuries : demande supérieure à l’offre.
On peut considérer le SMIC (le salaire minimum) comme un prix administré plancher du travail. Les prix de la farine, du sucre et des produits de première nécessité dans les pays en développement sont très souvent des prix administrés avec plafond.
[image: Image]


Administré(s) (Taux) 

administré(s) (taux)

s administré

administré s

administré

administrés s

s administrés
[Pol. éco.]
Taux d’intérêt fixé par les pouvoirs publics pour certains placements (par exemple pour les placements sur les livrets d’épargne, compte sur livret, épargne-logement, etc.).
Admission temporaire

admission temporaire

admissions temporaires
[Rel. int. / Fin. pub.]
Régime douanier permettant l’importation temporaire de biens destinés à être réexportés après transformation.
L’administration douanière exige que lui soit fournie une caution qui servira de garantie dans le cas où la réexportation n’aurait pas lieu.
L’admission temporaire a pour but de favoriser la vente à l’étranger d’articles et de produits pour lesquels la nation aura fourni un minimum de travail. Elle s’inscrit dans une politique de vente de travail à l’étranger et procure un gain net en devises.
ADPIC

adpic

adpics
[Dr. / Rel. int.]
« Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce. » L’ADPIC fait partie du traité signé à Marrakech, le 15 avril 1994, constitutif de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’ADPIC est la partie de l’accord qui tend à protéger, au niveau mondial, les brevets, les droits d’auteur, les droits d’interprétation et d’enregistrement, les marques, les dessins et modèles.
AELE

aele

aeles

➜ Association européenne de libre-échange (AELE).

Affectation

affectation

affectations
[Compt. nat. / Fin. pub. / Gest.]
1°  En gestion, l’affectation des éléments de coût est l’inscription directe, immédiate, d’une charge à un coût ou à un compte de coût.
2°  En finances publiques, acte de gestion établissant la relation entre les ressources et les utilisations de celles-ci.
Les ressources sont dites « affectées » lorsque l’utilisation est décidée à l’avance.
Syn. : Destination, Utilisation.
Affidavit

affidavit

affidavits
[Rel. int. / Fin. pub.]
Mot anglais d’origine latine : affirmer. Déclaration faite par le porteur étranger de certaines valeurs mobilières qui lui permet d’être exonéré dans le pays qui reçoit cette déclaration des impôts dont ces valeurs sont déjà frappées dans le pays d’origine.
Cela permet d’éviter une double imposition.
Agence (Théorie de l’) 

agence (théorie de l’)

théorie de l’agence

théories de l’agence
[Éco. gén. / Gest.]
Théorie économique qui analyse les situations dans lesquelles un acteur dit agent (délégué, mandataire) affecte, par son comportement, les intérêts d’un autre acteur appelé principal (déléguant, mandant). La définition la plus classique d’une relation d’agence est donnée par M. C. Jensen et W. H. Meckling, dans leur article historique de 1976 :
« Nous définissons une relation d’agence comme un contrat par lequel une (ou plusieurs) personne (le principal) engage une autre personne (l’agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique une délégation d’un certain pouvoir de décision à l’agent. » Cette relation recouvre en fait « toute relation entre deux individus telle que la situation de l’un dépende d’une action de l’autre » : l’individu qui agit est l’agent, la partie affectée est le principal (Michael C. Jensen, William H. Meckling « Theory of the Firm : Managerial Behavior, Agency Costs and Capital Structure », Journal of Financial Economics 3, 305-360, 1976).
Avec une hypothèse d’asymétrie de l’information (l’agent a des informations que ne possède pas le principal) et celle de l’utilitarisme (opposé à l’altruisme), la question de recherche normative dans la relation d’agence est comment orienter le comportement de l’agent afin que le principal ne soit pas lésé ou pénalisé. La théorie de l’agence s’ouvre donc sur la théorie des incitations. Une surveillance attentive de l’agent afin de faire respecter les intérêts du principal comporte un coût dit coût d’agence. La théorie de l’agence a surtout été développée dans le cadre de la théorie économique de la firme. Elle trouve son fondement dans l’évolution des grandes sociétés par actions qui se traduit par une dégradation du pouvoir de contrôle des propriétaires sur les actifs. La théorie de l’agence, basée sur les contrats (la théorie de l’agence est un aspect de la théorie économique des contrats), notamment entre propriétaires (nommés principal) et dirigeants des entreprises (nommés agent), étudie toutes les formes de coopération ; elle intègre la théorie des marchés, la théorie des organisations, la théorie des groupes et la théorie économique du droit. En plus de la relation entre propriétaire et directeur, le paradigme « principal-agent » s’applique à de nombreuses autres situations concrètes, comme l’a montré J. Tirole : réglementeur et entreprise publique, acheteur et vendeur, prêteur et emprunteur, assureur et assuré, etc. (INRA et IDEI, séminaire économie des contrats, oct. 1992). Dans ces différentes situations le premier est le principal (acheteur, assureur…), le second est l’agent (vendeur, assuré…).
Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) 

agence centrale des organismes de sécurité sociale (acoss)

acoss agence centrale des organismes de sécurité sociale

agence centrale des organismes de sécurité sociale acoss

agence centrale des organismes de sécurité sociale

agences centrales des organismes de sécurité sociale acoss

acoss agences centrales des organismes de sécurité sociale
[Fin. pub.]
Organisme gérant la trésorerie de la sécurité sociale. Alimenté par les cotisations Urssaf et encaissements directs, débité par les transferts aux centres de paiement.
Agenda 21

agenda 21

agendas 21
[Rel. int.]
Guide de mise en œuvre du développement durable pour le xxie siècle, établi lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992 ou Conférence des Nations unies sur l’environnement. Adoptés par 173 États à Rio, les Agendas 21 (au niveau national, régional, local) s’appuient sur le respect de l’environnement, la production de biens et de services durables, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Depuis son adoption, des milliers de collectivités territoriales se sont engagées, de par le monde, dans un programme d’Agenda 21.
Agenda de Lisbonne (ou Stratégie de Lisbonne) 

agenda de lisbonne (ou stratégie de lisbonne)

ou stratégie de lisbonne agenda de lisbonne

agenda de lisbonne ou stratégie de lisbonne

agenda de lisbonne

agendas de lisbonne ou stratégies de lisbonne

ou stratégies de lisbonne agendas de lisbonne
[Pol. éco. / Rel. int.]
En mars 2000, les chefs d’État et de gouvernements de l’Union européenne se sont fixés pour objectif de faire de l’UE « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde d’ici à 2010, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ». Les responsables européens ont défini une stratégie globale dont les objectifs pour 2010 étaient :

- un accroissement des investissements en R&D (niveau minimum : 3 % du PIB) ;
- une réduction des formalités administratives afin de faciliter l’entreprenariat ;

- atteindre un taux d’emploi de 70 % de la population active (60 % pour les femmes).

Le bilan publié par la commission européenne en mars 2010 indiquait que de tels objectifs étaient trop ambitieux. Un nouveau programme Stratégie Europe 2020 a pris le relais.
Agent de change

agent de change

agents de change
[Fin.]
Officier ministériel qui avait le monopole des négociations des valeurs mobilières en bourse. Les agents de change sont remplacés par les sociétés de bourse.
Agent économique

agent économique

agents économiques
[Compt. nat.]
Terme employé dans l’ancien système de la comptabilité nationale pour désigner les personnes physiques ou morales qui participent à l’activité économique. Dans les nouveaux systèmes de comptabilité nationale, l’expression « agent économique » est remplacée par l’expression « unité économique ». Les unités économiques ayant une même fonction sont regroupées dans un « secteur institutionnel ».
Dans le langage courant l’agent économique désigne toujours tout acteur appréhendé sous ses actes économiques (produire, consommer, épargner, investir, etc.). Il peut être aussi une personne physique qu’une entreprise ou une administration.
Agent représentatif

agent représentatif

agents représentatifs
[Méth.]
Représentation théorique simplifiée à l’extrême d’un agent économique pour la modélisation d’un comportement particulier. La notion de firme représentative proposée par Alfred Marshall est cependant plus réaliste que le producteur maximisateur de la pure théorie néoclassique (v. économie néoclassique) de l’équilibre général. Dans les modèles de croissance et de répartition (modèle de Solow, théorie ricardienne ou néoricardienne de la valeur comme celle de Sraffa), on parle de bien représentatif pour une économie simplifiée à un seul bien, ce qui évite le problème de l’agrégation.
AGETAC

agetac

agetacs

➜ GATT (General Agreement on Tariffs and Trade).

Agglomération

agglomération

agglomérations

➜ Unité urbaine.

Agglomération (Économies d’) 

agglomération (économies d’)

économies d’agglomération
[Éco. gén.]
Formes particulières d’économies externes ou effets de voisinage positifs. Elles représentent, pour une firme, les avantages de la proximité spatiale d’autres entreprises. Les entreprises installées à faible distance les unes des autres peuvent profiter de la main-d’œuvre, des fournisseurs et des clients présents dans cette agglomération, chaque firme peut se spécialiser et devenir le client ou le fournisseur des autres (effets externes positifs réciproques) ; les consommateurs n’ont pas à faire de multiples déplacements pour se procurer les biens dont ils ont besoin, le grand nombre d’entreprises en concurrence leur permet d’avoir des prix avantageux ; tout le monde peut profiter des infrastructures publiques ou des services d’intérêt général à faible frais : l’eau, le gaz, l’électricité sont disponibles pour tous à partir de l’instant où ils sont disponibles pour une personne, sans engager des coûts aussi élevés que les coûts de la première installation, etc. Cette notion fut investie par Marshall (1892), sous le terme d’« atmosphère industrielle », lorsqu’il identifie les avantages de la proximité des firmes et des travailleurs spécialisés dans les districts industriels. Isard (1960) a proposé la distinction entre économies externes de localisation, appelées aussi externalités MAR (Marshall-Arrow-Romer), liées au voisinage d’entreprises spécialisées dans la même branche et économies externes d’urbanisation, appelées aussi externalités à la Jacobs, liées à l’amélioration des infrastructures ou des services d’intérêt général au sein d’une agglomération. Depuis quelques années, de nombreux chercheurs investissent aussi la notion d’économies externes d’agglomération négatives ou déséconomies d’agglomération, comme la congestion et la pollution.

➜ Biens collectifs, Passager clandestin.

Agio

agio

agios
[Fin.]
Différence entre la valeur nominale et la valeur réelle d’échange d’une monnaie ou d’un effet de commerce. Ce terme, dans son acception générale, est en voie d’extinction. Il est surtout usité dans le domaine bancaire pour désigner les conditions d’escompte (intérêt plus commission du banquier).
Agiotage

agiotage

agiotages
[Fin.]
Syn. : Spéculation au sens péjoratif du terme.
Agrarien

Agrarianisme

agrarien

agrarianisme

agrariens

agrarianismes
[Éco. agr. / Doct.]
1°  Partisan de la réforme agraire. Le courant agrarien s’est constitué en parti politique d’abord en Allemagne (1891) puis dans d’autres pays (États-Unis). Il s’inscrit dans la tradition du socialisme modéré et limité à l’agriculture. À ce courant on pourrait associer des auteurs comme Herman. H. Gossen, J. Stuart Mill, Léon Walras et Henry George qui proposaient soit la nationalisation de la rente par l’impôt unique (George, Mill) soit la nationalisation du sol (Gossen, Walras).
2°  L’agrarianisme désigne aussi une doctrine politique préconisant en priorité le développement de l’agriculture, seule garantie de l’indépendance économique. Les représentants de ce courant mercantiliste sont notamment Olivier de Serres et Maximilien de Béthune duc de Sully (cf. la maxime de ce dernier : « labourage et pâturage sont les deux mamelles de la France »). Les physiocrates (François Quesnay et son disciple Mirabeau qui reprend la formule du mercantiliste britannique William Petty : « la terre est la mère de tous les biens »), et les ingénieurs agronomes contemporains comme Michel Cépède (1908-1988), René Dumont (1904-2001) et beaucoup d’autres, peuvent être considérés comme les héritiers de cette tendance française.
Agrégat

agrégat

agrégats
[Compt. nat.]
Terme désignant une grandeur statistique de l’activité économique exercée sur le territoire par l’ensemble des agents économiques ou dans la nation.
L’agrégat territorial fondamental est le Produit intérieur brut (PIB). Il est la somme du produit intérieur brut marchand et du produit intérieur brut non marchand.
Les autres agrégats sont :

- les importations de biens et services ;
- les exportations de biens et services ;
- l’épargne brute ;
- la consommation finale et la consommation effective des ménages ;
- la formation brute de capital fixe (FBCF) ;
- le revenu national au prix du marché, etc.
Agrégation (Problème de l’) 

Agrégation

Problème de l’agrégation

agrégation (problème de l’)

problème de l’agrégation

agrégation

problèmes de l’agrégation

agrégations
[Compt. nat. / Méth.]
Problème exprimant la difficulté du passage des logiques microéconomiques, celles des unités individuelles, à la logique macroéconomique, celle de l’ensemble des unités. Il apparaît pour l’agrégation des biens et pour celle des agents. L’agrégation des biens de nature et de volume différents est obtenue en utilisant un système de prix monétaires appliqué au volume de chaque type de bien. Cette agrégation rend néanmoins les comparaisons délicates, aussi bien transversalement ou horizontalement (deux agrégats de deux pays à une même date), que longitudinalement ou verticalement (comparaison dans le temps pour un même pays). En effet, la même valeur pour deux agrégats peut cacher des prix différents et donc des quantités différentes pour les biens qui ont été agrégés (retour des techniques). L’agrégation des agents est encore plus délicate. Dans le cas le plus simple l’agrégation des agents pour obtenir une fonction collective (soit de production pour les entreprises, soit de demande pour les ménages) implique que les comportements de chacun des agents soient identiques et obéissent aux mêmes lois. Or le comportement d’un groupe peut être différent du comportement des agents qui le composent. Le recours au modèle de l’agent représentatif (firme représentative) est une simplification qui ne met pas fin au sophisme de composition ou problème du no-bridge.

➜ Arrow (Théorème d’impossibilité de), Holisme et individualisme méthodologiques, Condorcet (Paradoxe de).

Agrégation des préférences

agrégation des préférences

agrégations des préférences

➜ Condorcet (Paradoxe de), Utilité collective (Fonction d’).

Agrégative (Méthode) 

agrégative (méthode)

méthode agrégative

agrégative méthode

agrégative

agrégatives méthodes

méthodes agrégatives
[Méth.]
Méthode qui consiste à réunir en un faisceau les diverses données qui paraissent le plus intimement liées à un phénomène économique dont on veut étudier les réactions et interactions.
Agrégats de crédit

agrégats de crédit
[Mon. / Fin.]
Moyens de financement mis à la disposition de l’économie par les institutions financières, le marché financier et éventuellement l’extérieur. On distingue :

- le crédit intérieur brut = financements monétaires internes distribués par les Institutions financières bancaires (créances sur l’économie, sur le Trésor public et divers nets de ces établissements) ;

- le crédit interne net = brut moins les ressources stables des institutions financières bancaires ;

- le crédit intérieur total = intégralité du financement interne (bancaire et non bancaire) ;

- le crédit global = crédit intérieur total + emprunts à l’extérieur à moyen et à long terme des agents non financiers.

➜ Contreparties de la masse monétaire.

Agrégats de placements

agrégats de placements
[Mon.]
Les agrégats relatifs aux placements (P) sont :

P1 : Épargne contractuelle (plans d’épargne-logement, plan d’épargne populaire – PEP), bons de capitalisation émis par les sociétés d’assurance.

P2 : Obligations, parts de SICAV obligataires détenues par les agents non financiers, réserves techniques d’assurance.

P3 : Actions et parts de SICAV – actions détenues par les agents non financiers.

Agrégats monétaires

Agrégat monétaire

agrégats monétaires

agrégat monétaire
[Mon.]
Ensemble des moyens de paiement dans une nation. En raison de l’imprécision de la notion de masse monétaire, on distingue plusieurs agrégats en fonction du degré de liquidité de leurs composants. La définition de ceux-ci reste contingente et fait l’objet de révision en fonction des besoins de politique monétaire. Les agrégats monétaires sont :

M0 : base monétaire ou monnaie centrale représente l’ensemble des engagements monétaires d’une banque centrale sous formes de pièces et billets en circulation, avoirs en monnaie scripturale comptabilisée par la banque centrale.
M1 : monnaie divisionnaire, billets, dépôts à vue détenus par les agents non financiers résidents.
M2 : M1 + Comptes sur livrets détenus par les agents non financiers résidents.

M3 : M2 + pensions + titres d’OPCVM monétaires + titres de créance de durée initiale inférieure ou égale à deux ans émis par des IFM.
Seules les positions vis-à-vis des résidents de la zone euro qui ne sont ni des IFM ni des institutions relevant de l’administration centrale sont incluses dans les agrégats M1, M2 et M3. Sont qualifiés de monétaires tous les actifs entrant dans la composition de l’agrégat M3. Toutefois, la Banque de France publie l’agrégat M4. Celui-ci comprend M3 ainsi que certains titres du marché monétaire (billets de trésorerie et bons du Trésor). M4 n’est pas retenu par l’ensemble des banques centrales.

➜ Goodhart (Loi de).

Agricole (Économie) 

agricole (économie)

économie agricole

agricole économie

agricole

agricoles économies

économies agricoles
[Éco. agri.]
1°  Science qui constitue une branche de l’économie rurale. Elle étudie les conditions de production et la distribution des produits agricoles.
2°  Régime économique qui succéderait à l’économie de chasse, de cueillette (qui sont essentiellement des activités prédatrices) et qui précéderait le régime de l’économie industrielle.
Agricultural Adjustment Act (AAA) 

agricultural adjustment act (aaa)

aaa agricultural adjustment act

agricultural adjustment act aaa

agricultural adjustment act

agriculturaux adjustments acts

agriculturals adjustments acts aaas

aaas agriculturaux adjustments acts

agriculturals adjustments acts
[Pol. éco.]
Dans le cadre du New Deal aux États-Unis, politique appliquée par le Président Roosevelt en faveur de l’agriculture.
Le principe de l’AAA : jouer sur la production pour éviter les fluctuations des revenus agricoles et fournir un rendement permanent aux agriculteurs qui reçoivent des indemnités compensatoires moyennant certaines restrictions de leur production.
Agriculture

agriculture

agricultures
[Éco. agri.]
Activité économique consistant à produire des denrées alimentaires et certaines matières premières.
Elle est considérée comme le premier secteur économique (avec la pêche) historiquement. Dans la classification de l’activité économique en trois secteurs d’Alan B. Fisher et de Colin Clark elle constitue, avec la sylviculture et la pêche, le secteur primaire.
La croissance du surplus agricole est considérée par certains économistes comme la condition de base du développement économique. D’autres économistes considèrent que, pour les pays sous-développés, c’est l’industrialisation qui, en fournissant des techniques modernes, permet le développement de l’agriculture. L’Américain Theodore William Schultz (1902-1998) – prix Nobel d’économie en 1979 avec Arthur Lewis – fait partie de ceux qui réfutent le primat de l’industrie sur l’agriculture (cf. son livre, The economic organization of agriculture, 1953). Du point de vue de l’analyse économique, l’agriculture a retenu l’attention de plusieurs auteurs tout au long de l’histoire : les auteurs romains (Varron, Columelle, Caton l’Ancien), les agrariens mercantilistes français (Olivier de Serres, Sully), les physiocrates (Quesnay, Mirabeau, Dupont de Nemours) les ingénieurs agronomes français (M. Cépède, R. Dumont, R. Mazoyer, M. Petit, B. Rosier), etc.
AID

aid

aids

➜ Association internationale de développement (AID).

Aide au développement

Aide publique au développement

aide au développement

aide publique au développement

aides au développement

aides publiques au développement
[Rel. int.]
Transfert de ressources entre deux pays se manifestant par des prêts, des investissements voire des dons. Généralement l’aide se fait entre un pays développé et un pays sous-développé.
L’aide peut être réalisée par plusieurs voies :

1° L’aide publique multilatérale : elle est consentie par des organisations internationales (BIRD, AID, SFI, CAD de l’OCDE) ou des groupements créés spécialement appelés « consortium d’aide » (pluriel consortia d’aide).
2° L’aide publique bilatérale : c’est une entente directe entre un pays aidant et un pays aidé.

3° L’aide privée : ce sont les entreprises qui investissent dans les pays étrangers.

Les pays développés se sont engagés dans le cadre des Nations unies et au sein de la CNUCED, à accorder une aide aux pays du tiers-monde représentant 1 % du PNB des pays riches pour la première décennie (1960-1970) et la deuxième décennie (1970-1980) du développement. Ce pourcentage n’a pas été atteint et a même connu une baisse. L’engagement pris en 2001 par les pays membres du comité d’aide au développement se limite à un montant compris entre 0,15 et 0,2 % de leur revenu national brut à l’aide publique en faveur des PMA. Les pays membres de l’OCDE, par la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement (2005) et par le programme d’action d’Accra (2008) réaffirment la nécessité de réaliser les objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Des économistes et praticiens, par exemple W. Easterly dans The Elusive Quest For Growth (2001, The MIT Press), émettent des doutes sur l’efficacité d’une partie des aides. Les détournements et les gaspillages sont importants. Augmenter l’efficacité des programmes d’aide n’est pas moins nécessaire qu’augmenter leur volume.
Aide aux exportations

aide aux exportations

aides aux exportations
[Rel. int. / Pol. éco.]
Panoplie de stimulants, subventions, exonérations fiscales, politiques de change, facilités de crédits, offertes par le gouvernement d’un pays à ses entreprises exportatrices.
Ces aides ont été codifiées par le GATT de façon à éviter le dumping.
Aide sociale

aide sociale

aides sociales
[Pol. éco.]
Ensemble des mesures d’assistance publique sous forme notamment de transferts sociaux versés à des bénéficiaires en raison de leur situation sans qu’il y ait besoin de contrepartie de leur part.
Aire urbaine

aire urbaine

aires urbaines
[Éco. sp.]
« Ensemble de communes d’un seul tenant constitué par un pôle urbain et par une couronne périurbaine formée de communes rurales ou d’unités dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans les communes attirées par celui-ci. ».
Source : DATAR.
Ajustement

ajustement

ajustements
[Gest. / Stat.]
Il existe un grand nombre d’emplois du terme ajustement. Dans le sens général, ajuster veut dire corriger, adapter, rectifier.
1°  L’ajustement comptable : que ce soit en comptabilité privée ou en comptabilité nationale, l’ajustement consiste en l’adjonction d’éléments entre actif et passif, et ressources et emplois pour obtenir l’équilibre.
2°  L’ajustement statistique : opération qui a pour but de substituer aux valeurs observées d’un phénomène une série de valeurs corrigées en vue d’éliminer les irrégularités pour obtenir une certaine continuité.
Il existe plusieurs méthodes d’ajustement.

a) L’ajustement graphique : c’est la méthode la plus simple. Sur un système de coordonnées représentant les différentes valeurs du phénomène on trace à main levée une courbe d’allure régulière passant à travers des points observés en ayant autant de points négatifs que de points positifs de part et d’autre de cette courbe.

b) L’ajustement analytique : le principe consiste à appliquer une fonction mathématique à l’ensemble des valeurs observées. Il faut chercher la fonction [Y = f (x)] qui traduit la loi de variation du phénomène étudié. Pour des raisons de simplicité on choisit une fonction linéaire qu’on appelle « droite des moindres carrés  ». La somme des carrés des écarts à cette droite doit être minimum. Dans la théorie de la croissance économique on utilise des fonctions exponentielles ou logistiques. Les paramètres de la fonction théorique ajustée peuvent être déterminés par identification de la moyenne arithmétique et de la variance de la distribution empirique et de la fonction ajustée.
c) L’ajustement mécanique : c’est un procédé qui consiste à faire correspondre à chaque abscisse xi de la variable, une combinaison yi d’ordonnée observée au voisinage de la valeur x = xi. Cela revient à un lissage qui peut être obtenu par plusieurs méthodes. Les plus utilisées sont :

- la méthode des moyennes mobiles ;
- le lissage exponentiel.

Ajustement structurel (Programme ou Plan d’–, PAS) 

ajustement structurel (programme ou plan d’, pas)

programme ou plan d’, pas ajustement structurel

ajustement structurel programme ou plan d’, pas

ajustement structurel

ajustements structurels programmes ou plans d’, pas

programmes ou plans d’, pas ajustements structurels
[Pol. éco. / Rel. int.]
Politique économique, généralement adoptée par des pays en difficultés de paiement et sous le contrôle du FMI, en vue de réduire l’inflation, la dette externe, les déficits publics. La philosophie, libérale, de l’ajustement structurel est de « faire que les pays ne vivent pas au-dessus de leurs moyens ».
Programme généralement préconisé dans les années 70 et 80 par les institutions financières internationales d’aide aux pays en voie de développement [FMI, Banque mondiale] en vue de réduire l’endettement de ceux-ci, les politiques d’ajustement structurel ont quelquefois abouti à des soulèvements populaires (en Tunisie, en Égypte, au Maroc, au Venezuela, etc.) dans la mesure où elles ont été accompagnées par la réduction des importations des biens de première nécessité, l’augmentation des prix du fait de la réduction des subventions publiques octroyées à ses biens. Les mesures incitatives pour les exportations et les politiques budgétaires restrictives s’accompagnent d’opérations de privatisation des entreprises publiques ou de mesures d’assainissement des entreprises publiques non privatisables, se traduisant ainsi par la diminution des effectifs employés, ce qui peut entraîner une augmentation du chômage dans une première phase qui peut être durable.

➜ Consensus de Washington.

Akamatsu

akamatsu

akamatsus

➜ Vol d’oies sauvages (Développement en forme de).

Akerlof (Effet) 

akerlof (effet)

effet akerlof

akerlof effet

akerlof

akerlofs effets

effets akerlofs

➜ Sélection adverse.

ALADI

aladi

aladis

➜ Association latino-américaine de développement et d’intégration (ALADI).

ALALC

alalc

alalcs

➜ Association latino-américaine de développement et d’intégration (ALADI).

À la monnaie, à parité (At the money)

À parité

At the money

À la monnaie

à la monnaie, à parité (at the money)

at the money à la monnaie, à parité

à la monnaie, à parité at the money

à la monnaie, à parité

à parité

at the money

à la monnaie
[Fin.]
Dans le cadre des options négociables, qualifie une option (call, put) dont la valeur intrinsèque est nulle ou proche de zéro car son prix d’exercice est proche du cours du titre support ou lui est égal (At the money, en anglais).
Aléa

Aléatoire

aléa

aléatoire

aléas

aléatoires
[Méth.]
Qui résulte du hasard, i.e. d’un jeu de dés. Un aléa est un événement imprévisible. Ce type d’événement est dit aléatoire. On parle des aléas de la conjoncture, des aléas climatiques.
Une variable aléatoire est une variable qui peut prendre différentes valeurs possibles.
Un sondage aléatoire est une application du calcul des probabilités à la détermination de l’échantillon.
L’erreur aléatoire est la part de l’erreur d’échantillonnage que l’on peut réduire en multipliant les tirages au sort de l’échantillon.
Syn. : Stochastique.
Aléa moral

Aléa de moralité

aléa moral

aléa de moralité

aléas moraux

aléas morals

aléas de moralité
[Éco. gén. / Gest.]
Comportement opportuniste probable d’une partie à l’égard d’une autre dans le cadre d’un contrat (travail, assurance, etc.), qui résulte de l’asymétrie informationnelle post-contractuelle. L’aléa moral est le comportement de celui qui n’assume pas intégralement le coût de ses initiatives et qui par conséquent multiplie ces actions dont les coûts sont supportés par d’autres. Ce comportement opportuniste peut apparaître lorsque l’un des cocontractants est dans l’impossibilité de contrôler le respect ou l’exécution du contrat par l’autre partie. L’assuré qui risque de déclarer que sa voiture lui a été volée pour recevoir la contre-valeur de son véhicule, parce qu’il est assuré contre le vol mais non contre un incident mécanique qui rend la voiture invendable, le directeur général de l’entreprise qui s’attribue une prise en charge de ses frais personnels sans la possibilité pour les actionnaires de vérifier la pertinence de ces dépenses, etc., sont quelques exemples de comportements qui illustrent le phénomène d’aléa moral ou aléa de moralité, dit encore risque moral ou hasard moral. Dans le domaine bancaire, l’aléa moral peut intervenir ex ante (avant que le projet soit mis en œuvre). Le débiteur met alors en œuvre un projet plus risqué que celui pour lequel il a obtenu un financement de la banque, en espérant gagner plus (ou ne pas rembourser en cas de défaillance). Il peut intervenir ex post (après mise en œuvre du projet), dans ce cas, le débiteur cherche à cacher une éventuelle réussite du projet pour ne pas avoir à rembourser les sommes empruntées.

➜ Relation d’agence.

ALENA

alena

alenas

➜ Association de libre-échange nord-américaine.

Alerte

alerte

alertes
[Éco. gén. / Gest.]
Expression que l’on rencontre dans :

- indicateur d’alerte du plan ;
- stock d’alerte.

➜ Avertisseur.

Alerte éthique

alerte éthique

alertes éthiques
[Gest.]
Capacité ou dispositif par lequel un membre (ancien ou nouveau) d’une organisation, peut révéler l’existence de pratiques illégales, immorales ou illégitimes dont un décideur a la maîtrise, à une personne ou à un organisme susceptible d’y remédier. Il s’inscrit dans la logique du développement de la transparence et dans le prolongement de la loi Sarbanes-Oxley en 2002 aux États-Unis visant à renforcer la fiabilité de l’information financière après les scandales Enron, Worldcom, Andersen, etc. Comme l’indiquent les promoteurs de cette transparence destinée à agir contre la corruption, deux conditions sont à respecter : protéger le lanceur d’alerte contre des représailles et encadrer son utilisation afin d’éviter des dénonciations abusives et calomnieuses (cf. http ://www.transparency.org/topic/ detail/whistleblowing).
Aliénation

aliénation

aliénations
[Socio. / Éco. gén.]
Sens juridique : transmission, cession.
Sens général : perdre, céder.
Sens philosophique : (philosophie matérialiste). Pour Feuerbach, l’aliénation est un processus dans lequel l’homme croit que Dieu est le créateur alors que, selon lui, c’est l’homme qui a créé Dieu en projetant dans le ciel des idées le meilleur de lui-même. Il perd ainsi une partie de son essence (lui-même), c’est-à-dire qu’il s’aliène à une créature parfaite qu’il s’est forgée.
Karl Marx généralise cette approche en l’étendant à l’économie. Dans la société capitaliste le travail est aliéné dans la mesure où le producteur (le salarié) est dépossédé de son produit que s’approprie le capitaliste du fait de la propriété privée des moyens de production. La partie aliénée est traduite par Marx par le concept de plus-value. L’aliénation c’est l’exploitation du travail par une classe capitaliste (détentrice des moyens de production). L’aliénation économique fonde toutes les autres formes d’aliénation et s’explique par la nature des rapports sociaux de production et la nature des forces productives.
Alignement

alignement

alignements
[Rel. int. / Mon. / Éco. ass.]
1°  En matière d’assurance-crédit l’alignement consiste à suivre les conditions appliquées dans ce domaine.
2°  En matière monétaire c’est la fixation d’un nouveau cours des changes en fonction du pouvoir d’achat relatif de deux ou plusieurs monnaies.
3°  En matière de politique internationale on parle du groupe des pays « non alignés », ou groupe des 77 (ou groupe d’Alger) qui regroupe la majorité des pays du tiers-monde qui n’a pas adhéré à l’un ou l’autre des deux blocs dominants (États-Unis ou URSS) dans la période 1945-1990.
Aloi

aloi

alois
[Mon.]
Proportion légale de métal précieux contenu dans la composition des pièces de monnaie.
Syn. : Titre de l’alliage.
Allais (Paradoxe de) 

allais (paradoxe de)

paradoxe de allais

paradoxes de allais
[Éco. gén.]
Maurice Allais (1911-2010), économiste français ayant reçu le prix Nobel en 1988, montra en 1952 que certains axiomes de la théorie néoclassiquedes choix et de la décision des individus face au risque sont non réalistes. Il s’agit notamment de l’axiome du comportement rationnel tel qu’il résulterait des principes du paradoxe de Saint-Pétersbourg, lorsque l’individu est averti. Pour Allais, l’individu au voisinage de la certitude préfère choisir la sécurité plutôt que la solution d’un gain nettement plus important comportant le risque de ne rien gagner. Mais si l’individu est loin de la certitude, c’est alors la différence des probabilités de chaque événement qui doit être prise en compte : l’individu préférera spontanément la combinaison qui lui donne 10 % de chances de gagner 500 millions, à celle qui lui assure 11 % de gagner 100 millions, car la différence de probabilité est non significative.

➜ Incertitude.

Allais (Théorème du rendement social de Maurice) 

allais (théorème du rendement social de maurice)

théorème du rendement social de maurice allais

allais théorème du rendement social de maurice

allais

allais théorèmes du rendement social de maurice

théorèmes du rendement social de maurice allais
[Éco. gén.]
Première démonstration de l’équivalence entre équilibre et optimum proposée par Maurice Allais (1911-2010) en 1945 (Économie pure et rendement social ; contribution de la science économique moderne à la construction d’une économie du bien-être, éd. Sirey, Paris, réédition Dalloz, 2006).
Allarde (Décrets d’) 

allarde (décrets d’)

décrets d’allarde
[Hist.]
Décrets des 2-17 mars 1791 mettant fin au régime des corporations et des jurandes par l’institution de la libre entreprise et du libre commerce.
Allégement fiscal

allégement fiscal

allégements fiscaux

allégements fiscals
[Éco. gén.]
Réduction de l’impôt.
Syn. : Dégrèvement.
Alliance

Alliance stratégique

alliance

alliance stratégique

alliances

alliances stratégiques
[Gest.]
Forme particulière de coopération entre des firmes indépendantes mais qui partagent quelques objectifs communs et mettent en commun des ressources et des compétences pour les réaliser dans l’intérêt de chaque firme. L’alliance peut prendre différentes formes : la coentreprise (joint-venture), le groupement d’intérêt économique (GIE), la société en participation (SEP), les différentes modalités de l’impartition (sous-traitance, quasi-intégration, etc.), les accords de coopération technologique, etc. L’alliance se justifie par la réduction des coûts de transaction, la recherche de synergies, la réduction de l’incertitude. Elle est stratégique en ce qu’elle combine les forces des concurrents actuels ou potentiels pour dissuader des concurrents potentiels ou mener une offensive (James B.G, « Alliances : The New Strategic Focus », Long Range Planning, v. 18, no 3, p. 76-81, 1985).
Allocation

allocation

allocations
[Éco. gén.]
1°  Prestation sociale en argent pour faire face à un besoin.
2°  Répartition des moyens ou des résultats entre différents emplois ou différents bénéficiaires potentiels.
Allocation des ressources

Allocation optimale des ressources

allocation des ressources

allocation optimale des ressources

allocations des ressources

allocations optimales des ressources
[Éco. gén.]
Processus de répartition des ressources limitées, pour un individu ou pour une collectivité gérée par un organisme central, entre différents emplois potentiels. On parle d’allocation optimale des ressources (ou efficacité sociale) lorsque, pour un système de prix donné, les entreprises cherchent à rendre leur profit maximal et les consommateurs cherchent à rendre leur consommation maximale. Cette situation se trouve modélisée par la concurrence pure et parfaite.

➜ Optimum.

Allocation optimale des ressources

allocation optimale des ressources

allocations optimales des ressources

➜ Allocation des ressources, Optimum.

Allocations familiales

allocations familiales
[Pol. éco.]
Généralisées par une loi de 1932, elles font partie avec l’allocation logement et le complément familial, des prestations familiales. Celles-ci sont des revenus de transfert opérés dans le cadre de la politique sociale destinée à réduire les inégalités sociales et de revenu et à répondre à des objectifs de politique démographique (politique nataliste). Historiquement, elles résultent de l’action de certains patrons français qui mirent en place, pendant et après la guerre de 1914-1918, un « sursalaire familial ». Les préoccupations démographiques et la prise de conscience de la pauvreté des familles nombreuses inclinèrent les pouvoirs publics à rendre ce versement obligatoire et à instaurer des caisses de compensation pour éviter que certaines entreprises, employant davantage de parents de famille nombreuse, soient pénalisées par rapport à d’autres, ce qui aurait conduit à des difficultés d’embauche pour lesdits parents. La difficulté française à se mettre d’accord explique que la loi de 1932 qui concrétisa cette intention vint postérieurement à des lois de même inspiration en Nouvelle-Zélande (1926), Australie (1929) et Belgique (1930). Un décret-loi de 1938, préparé par le démographe Alfred Sauvy, donna à cette prestation familiale la forme qu’elle conserva ensuite jusqu’en 2015, lorsqu’à son indépendance par rapport au revenu succéda une diminution de moitié pour les revenus moyens supérieurs et des trois quarts pour les hauts revenus.
Alpha (Indicateur) ou α de Jensen

alpha (indicateur) ou α de jensen

alpha indicateur ou α de jensen

alphas (indicateur) ou α de jensen

alphas indicateurs ou α de jensen
[Fin.]
Symbole du coefficient de rendement conçu par Michael Jensen (d’où l’autre nom alpha de Jensen). Indicateur qui exprime la différence de performance (la surperformance) qui existe entre un fonds donné SICAV ou FCP et son indice de référence, encore appelé le benchmark. Un alpha positif signifie un bon niveau de performance du fonds par rapport au marché, alors qu’un alpha négatif signifie que le rendement moyen est plus faible que ce que permet d’escompter le risque du marché. Par exemple un α = 3 signifie que la performance du fonds étudié est de 3 % quand celle de l’indice est de 0.
Le mode de calcul est le suivant :
Alpha de Jensen=µ fonds – [rsr + ß (µ indice – rsr)]
Où :
µ fonds=Performance annualisée du fonds
µ indice=Performance annualisée de l’indice de référence
rsr=Taux sans risque
ß=Bêta du portefeuille

➜ Bêta, Théorie du choix de portefeuille.

Alter consommateur

alter consommateur

alters consommateurs
[Éco. gén.]
Consommateur consumériste et altruiste se battant pour défendre les intérêts de la collectivité et non pas uniquement les siens propres.
Altermondialisation

altermondialisation

altermondialisations
[Rel. int.]
Proposition doctrinale de substitution d’une mondialisation contrôlée à la mondialisation libérale pour laquelle on attribue un fort risque de mettre en difficultés les pays et les populations les plus faibles. Dans cet esprit, les altermondialistes préconisent l’adoption de la taxe Tobin, et plus généralement des mesures en faveur des pays les plus pauvres tout en militant pour un développement durable.
Alertness (vigilance) 

alertness (vigilance)

vigilance alertness

alertness vigilance

alertness

alertness vigilances

vigilances alertness
[Éco. gén.]
Attitude de l’entrepreneur et qui consiste à identifier des perspectives de gains selon Israel Kirzner (« Entrepreneurship and the market Approach to Development », publié dans l’essai en l’honneur des 90 ans de L. von Mises, coordonné par Hayek, 1971).

➜ Autrichienne (école).

Altruisme

altruisme

altruismes
[Éco. gén.]
Disposition à se dévouer aux autres. S’oppose à la recherche de l’intérêt individuel, hypothèse comportementale de l’homo-œconomicus. On distingue cependant l’altruisme pur et l’altruisme impur. Dans le premier cas, il résulte de l’interdépendance des fonctions d’utilité individuelles : le transfert accroît l’utilité du donateur du fait de l’amélioration du bien-être du bénéficiaire. Dans le second cas, le donateur tire satisfaction du simple fait de donner indépendamment du sort du bénéficiaire. La satisfaction du donateur dans ce cas résulte de l’image qu’il cherche à donner. Le potlatch est une forme d’altruisme impur, dans la mesure où la surenchère des dons et contre-dons a pour objet d’asseoir le pouvoir de celui dont le don n’a pas été dépassé par un autre don de plus grande valeur.
Ambiguïté constructive

ambiguïté constructive

ambiguïtés constructives
[Fin.]
Attitude adoptée par la plupart des banques centrales pour entretenir l’incertitude sur le sauvetage d’une banque en difficulté. Cette attitude consiste à ne pas définir précisément les conditions de l’intervention du « prêteur en dernier ressort  » (PDR). Walter Bagehot (1826-1877) appelait à maintenir une « ambiguïté constructive » pour ne pas susciter des prises de risque exagérées de la part des banques. En effet, la certitude de pouvoir bénéficier de l’intervention de la banque centrale comporte un problème d’aléa moral. La crise des dettes souveraines en Europe en 2011 a redonné un intérêt à cette préconisation.
AME (Accord monétaire européen) 

ame (accord monétaire européen)

accord monétaire européen ame

ame accord monétaire européen

ame

ames accords monétaires européens

accords monétaires européens ames

➜ Accord monétaire européen.

AME (Accords multilatéraux sur l’environnement) 

ame (accords multilatéraux sur l’environnement)

accords multilatéraux sur l’environnement ame

ame accords multilatéraux sur l’environnement

ame

ames accords multilatéraux sur l’environnement

accords multilatéraux sur l’environnement ames
[Éco. env.]
Accords qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable.
Exemples : convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (Washington 1973), le protocole de Kyoto (1997), accord de Paris COP21 (2015).
Aménagement du territoire

aménagement du territoire

aménagements du territoire
[Pol. éco. / Éco. sp.]
Politique économique visant à organiser globalement un espace régional, national ou transnational en vue de mettre en valeur les ressources naturelles de cet espace, en utilisant rationnellement la main-d’œuvre tout en améliorant les conditions de vie de la population.
Les politiques d’aménagement du territoire sont anciennes (cf. le Plan Freycinet de 1878 en France ; les travaux de la Tennessee Valley Authority TVA : 1933) mais se sont surtout développées à partir de 1945. En France, l’aménagement est devenu officiel lorsque Claudius Petit lança, en 1950, le plan d’aménagement du territoire destiné à accompagner le 1er plan de modernisation et d’équipement. En 1961, sont instituées 21 régions de programme destinées à régionaliser le Plan.
Le but de l’aménagement du territoire est d’assurer une croissance équilibrée de la nation, par une politique de décentralisation industrielle. Celle-ci consiste à créer des pôles régionaux de développement destinés à réduire l’attraction du pôle parisien afin de réduire les coûts sociaux de la trop grande concentration (Graviérisme).
Amendement foncier

amendement foncier

amendements fonciers
[Éco. agri.]
Investissement agricole consistant à enrichir, à améliorer la nature du sol.
Aménité

aménité

aménités
[Env.]
Tout ce qui dans l’environnement peut être ressenti ou paraître comme agréable, tout ce qui procure un plaisir. La difficulté est de donner une valeur cet agrément. Les aménités contribuent à l’attractivité d’un territoire, mais l’afflux d’entreprises peut porter atteinte à la nature de cet environnement attractif.

➜ Développement durable, Externalités.

American Selling Price (Prix de vente intérieur américain) 

american selling price (prix de vente intérieur américain)

prix de vente intérieur américain american selling price

american selling price prix de vente intérieur américain

american selling price

americans sellings prices prix de vente intérieur américain

prix de vente intérieur américain americans sellings prices
[Rel. int.]
Mesure américaine protectionniste, adoptée à la suite du Fordney-McCumber Act (1922) et qui consiste, pour la douane, à déterminer les droits à l’importation des produits étrangers sur la base du prix de vente aux États-Unis et non pas en fonction du prix facturé ou des coûts de production du fabricant.

➜ Obstacles non tarifaires au commerce international.

Amétallique (Système) 

amétallique (système)

système amétallique

amétallique système

amétallique

amétalliques systèmes

systèmes amétalliques
[Mon.]
Système monétaire dépourvu de toute base métallique, la masse monétaire étant composée de monnaie papier inconvertible (à cours forcé) et de monnaie scripturale convertible en billets avec, à la rigueur, des pièces de monnaie divisionnaire.
De nos jours, le régime monétaire international est amétallique. C’est ainsi que les DTS (Droits de tirage spéciaux) sont définis par des monnaies fiduciaires et que le dollar qui fut et demeure une monnaie internationale est inconvertible en or depuis le 15 août 1971.
AMGI

amgi

amgis
[Rel. int. / Fin.]
Agence multilatérale de garantie des investissements. L’AMGI relève de la Banque mondiale.
AMM

amm

amms
[Éco. santé]
Autorisation de mise sur le marché pour un médicament.
Amodiation

amodiation

amodiations
Syn. : Faire-valoir indirect.
Amont, aval

Amont

Aval

amont, aval

amont

aval

amonts, avaux

amonts

avaux
[Éco. gén. / Fin. pub.]
Amont = Ce qui vient avant le point considéré. Les industries en amont sont les industries de base qui fournissent les matières premières, les machines-outils, par opposition aux industries de production de biens de consommation qui sont situées en aval.
Dans la matrice des échanges interindustriels de Wassily Leontief un secteur dont les coefficients techniques les plus élevés sont en ligne est un secteur d’amont. Un secteur dont les coefficients techniques les plus élevés sont en colonne est un secteur d’aval.
En finance, aval est synonyme de caution.
Amorçage

amorçage

amorçages
[Pol. éco.]
Mot qui traduit deux situations différentes :
Dans le cadre de la politique conjoncturelle, les dépenses de relance peuvent se limiter à faire office de dépense d’amorçage de la reprise (c’est alors la traduction de Pump priming).
Dans le cadre de la politique de Recherche et Développement, le budget de développement peut être considéré comme destiné à la mise au point d’une innovation qui produira des résultats substantiels (c’est alors la traduction de seed money, littéralement de l’argent semé supposé pour obtenir une bonne récolte).

	  ACTU

		Amortissement

amortissement

amortissements
[Gest. / Fin.]
Action de « rendre comme mort ». L’amortissement traduit l’amoindrissement de potentiel subi par les valeurs immobilisées, sauf les terrains (autres que les carrières et les mines). Cet amoindrissement s’explique par l’usure, le vieillissement, la désuétude, la caducité, l’obsolescence.
En comptabilité, c’est la reconnaissance comptable en termes monétaires de la dépréciation du matériel de production.
L’amortissement apparaît en négatif à l’actif du bilan : il est constitué par la somme des dotations annuelles aux amortissements qui apparaissent, par exercice, au débit du compte de résultat.
On distingue plusieurs notions d’amortissement :
1°  l’amortissement industriel ou technique. Il consiste en un étalement de la dépense initiale d’investissement sur la durée de vie probable du bien.
2°  l’amortissement comptable ou fiscal. Il se déduit des bénéfices imposables car il constitue une charge. Le taux d’amortissement comptable est défini par l’administration fiscale. Dans le cadre d’une politique d’incitation à l’investissement on autorise la technique de l’amortissement dégressif. Cette technique par annuités décroissantes permet de récupérer, dès les premières années, une partie importante des capitaux investis.
L’amortissement progressif (ou croissant) se fait par annuités croissantes.
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